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Partie I. CONTEXTE ET DESCRIPTION DU PROJET 

1. CONTEXTE REGLEMENTAIRE 

La société Soleil du Midi Développement – SDMD – envisage la construction d’une centrale photovoltaïque au sol à 
Morannes-sur-Sarthe Daumeray, au lieu-dit « Clos Huchet » à Morannes, dans le département du Maine-et-Loire (49). 
La superficie totale de cette zone d’étude est d’environ 10 000 m2. La centrale photovoltaïque au sol sur la commune 
de Morannes-sur-Sarthe Daumeray aura une puissance prévisionnelle de 999 kWc. 

1.1. L’évaluation environnementale 

L'évaluation environnementale est un processus qui implique différentes étapes, dont la rédaction d'un rapport 
d'évaluation des impacts environnementaux, également appelé étude d'impact, par le développeur du projet. Ce 
processus comprend également la réalisation de consultations et l'examen minutieux de toutes les informations 
fournies dans l'étude d'impact, ainsi que celles obtenues lors des consultations. L'autorité compétente responsable de 
l'approbation du projet examine ces données dans le cadre de son évaluation. 

Le chapitre II du titre II du Livre 1er du Code de l'environnement détaille les conditions de réalisation d'une évaluation 
environnementale, conformément aux articles L.122-1 et suivants. Les projets qui, en raison de leurs caractéristiques, 
de leur envergure ou de leur emplacement, ont le potentiel de causer des impacts significatifs sur l'environnement ou 
la santé humaine sont soumis à une évaluation environnementale. Les critères et seuils pour cette évaluation sont 
définis par voie réglementaire, et certains projets nécessitent un examen au cas par cas effectué par l'autorité 
environnementale, comme le stipule l'article L.122-1 du Code de l'environnement. 

La liste des projets soumis à une évaluation environnementale systématique et ceux nécessitant un examen au cas par 
cas est fourni dans un tableau inclus à l'article R.122-2 du Code de l'environnement. Ce tableau répertorie les critères 
et seuils mentionnés à l'article L.122-1. 

1.2. Catégorie concernée par le présent projet 

D’après l’annexe à l’article R.122-2 du Code de l’environnement, les installations photovoltaïques de production 
d’électricité (hormis celles sur toitures, ainsi que celles sur ombrières situées sur des aires de stationnement) d’une 
puissance égale ou supérieure à 300 kWc, sont soumis à un examen au cas par cas (catégorie 30). Les installations 
photovoltaïques d’une puissance supérieure à 1 MWc sont soumises à étude d’impacts.  

1.3. Démarche générale de la procédure d’examen au cas par cas 

1.3.a Pièces constitutives du dossier 

L’article R.122-3 du Code de l’environnement fixe les détails de la demande d’examen au cas par cas préalable à la 
réalisation éventuelle d’une évaluation environnementale. Pour les projets relevant d’une telle procédure, « le maître 
d'ouvrage décrit les caractéristiques de l'ensemble du projet, y compris les éventuels travaux de démolition ainsi que 
les incidences notables que son projet est susceptible d'avoir sur l'environnement et la santé humaine. Il décrit 
également, le cas échéant, les mesures et les caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire les effets négatifs 
notables de son projet sur l'environnement ou la santé humaine ». 

Le dossier de demande d’examen au cas par cas contient au minimum les éléments suivants : 

➢ Le formulaire CERFA n°14734*04 « Informations nominatives relatives au maître d’ouvrage ou pétitionnaire » 
décrivant les caractéristiques techniques du projet ainsi qu’une description des principales incidences sur 
l’environnement et la santé humaine de la mise en œuvre du projet ; 

➢ Les annexes obligatoires au CERFA suivantes : 

1. Un plan de situation  

2. Au minimum, 2 photographies datées de la zone d'implantation, avec une localisation cartographique des prises 
de vue, l’une devant permettre de situer le projet dans l’environnement proche et l’autre de le situer dans le 

Le projet porté par SDMD sur la commune de Morannes-sur-Sarthe Daumeray (49640) est d’une puissance 
prévisionnelle strictement inférieure 1000 kWc. Le projet est donc soumis à un examen au cas par cas. 
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paysage lointain 

3. Un plan du projet  

4. Un plan des abords du projet (100 mètres au minimum) pouvant prendre la forme de photos aériennes datées 
et complétées si nécessaire selon les évolutions récentes, à une échelle comprise entre 1/2 000 et 1/5 000. Ce 
plan devra préciser l'affectation des constructions et terrains avoisinants ainsi que les canaux, plans d'eau et 
cours d'eau 

5. Si le projet est situé dans un site Natura 2000, un plan de situation détaillé du projet par rapport à ce site. Dans 
les autres cas, une carte permettant de localiser le projet par rapport aux sites Natura 2000 sur lesquels le 
projet est susceptible d’avoir des effets. 

➢ La présente notice d’incidences environnementales constitue une « annexe volontairement » transmise par le 
maître d’ouvrage ou pétitionnaire » en complément du formulaire CERFA. 

1.3.b Instruction de la demande 

L’autorité environnementale doit respecter un délai de 35 jours à partir de la réception du formulaire complet pour 
informer le porteur du projet, par une décision motivée, de la nécessité ou non d'entreprendre une évaluation 
environnementale et, par conséquent, une étude d'impact. En cas d'absence de réponse dans ce laps de temps, une 
décision implicite est considérée comme créant l'obligation de réaliser une étude d'impact. 

À compter de la date de réception du formulaire (confirmée par un accusé de réception électronique, postal ou 
décharge), l'organisme chargé de l'environnement a la possibilité, dans un délai de 15 jours, de demander des 
informations complémentaires afin de disposer des éléments nécessaires pour prendre une décision. Si aucune telle 
demande n'est formulée, le formulaire est considéré comme complet. 

2. LE PORTEUR DU PROJET : SOLEIL DU MIDI 

SDM a été fondé dans l’Aude en 2007 par 4 associés, pionniers des énergies renouvelables citoyennes. Totalement 
indépendante, SDM exploite pour son propre compte, 4 parcs photovoltaïques et sa filiale Soleil du Midi Développement 
(SDMD) est chargée de l’ingénierie des projets. 

D’une faible emprise foncière (0,5- 1,2 ha) et d’une puissance inférieure à 1 MWc (depuis le décret du 
26/12/2022), ce sont des installations bien acceptées localement et rapides à mettre en œuvre (Déclaration 
préalable). Elles permettent de rapprocher la production de la consommation (i.e. : circuits courts). 

Dans le Maine-et-Loire et en Mayenne, six parcs solaires ont été construits depuis le début de l’année 2024 sur d’anciens 
délaissés de la SNCF (Changé et Louvigné), sur une ancienne décharge communale (Jarzé-Villages), à côté de stations de 
lagunages (Soucelles et Port-Brillet), ou en association avec une aire de co-voiturage (Villevêque). 

SDMD emploie une quinzaine d’ingénieurs de territoires dans les régions Occitanie, Centre-Val-de-Loire, Pays-de-la-
Loire, Nouvelle-Aquitaine et Auvergne-Rhône-Alpes. Plus de 450 MW éoliens et solaires ont été développés et construits 
en France.  

Pour plus d’informations : https://www.soleildumidi.fr  

  

http://www.soleildumidi.fr/
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3. DESCRIPTION DU SITE 

Le site à l’étude est une ancienne décharge communale de Morannes-sur-Sarthe Daumeray appartenant toujours à la 

commune aujourd’hui. Le terrain a connu une activité d’extraction de graves depuis le début des années 1970 jusqu’à 

encore récemment. Aussi, la commune l’utilisait en tant que décharge, les déchets servaient à reboucher les trous 

causés par l’extraction de graves.  

Le site se situe sur les parcelles de la section 0C n°764-765 sur la commune déléguée de Daumeray.  

 

Depuis 2019, des relevés sismologiques sont effectués, sur le site, sous la supervision de l’Observatoire des sciences de 

l’Univers Nantes Atlantique. Ce site fait donc partie des 28 stations qui détectent les séismes de faible amplitude.1  

M. Bonnin, enseignant chercheur à l’Université de Nantes en charge du suivi de ces stations, nous a confirmé la 

compatibilité du projet avec l’activité de relevés sismologiques (ils ont eux-mêmes des panneaux photovoltaïques 

accrochés à certaines de leurs armoires électriques)2. Leur station comporte une armoire électrique ainsi qu’un puit où 

est posé un sismographe à une dizaine de mètres de profondeur. Leur seule requête est que l’on éloigne autant que 

possible les onduleurs afin de diminuer l’émission de bruits qui seraient captés par le sismographe et qu’on leur réserve 

un accès au site. Le porteur de projet a intégré ces demandes dans sa définition du projet. 

 

La commune a continué d’exploiter le reste du site pour extraire de la grave nécessaire à l’entretien de ses chemins.  

La commune fauche le site à raison d’une fois par an afin de maintenir un accès au site pour les équipes de l’Université 

de Nantes. Les obligations légales de débroussaillement imposent également à la commune d’entretenir ce site, ce qui 

représente un coût non négligeable pour la collectivité. 

 

Ce site est donc sans vocation agricole (pas d’activité depuis plus de 50 ans). Les déchets inertes enfouis sur une partie 

du site, l’enclavement entre des parcelles agricoles, l’éloignement des habitations en font un site propice à l’accueil d’un 

parc solaire. Le projet permettra ainsi une double activité entre le maintien des relevés sismologiques et la production 

d’électricité d’origine renouvelable. 

 

Tous les éléments de description du site ainsi que l’aménagement prévu pour le parc solaire seront décrits dans la suite 

de cette annexe volontaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.1. Plan de situation (Annexe 3 du CERFA) 

Le plan de situation est présenté ci-après afin d’avoir une vue plus large du territoire. Le site de projet se trouve dans la 
ville de Morannes-sur-Sarthe Daumeray (49640) et plus précisément sur la commune déléguée de Daumeray, limitrophe 
avec les départements de la Sarthe et la Mayenne. 

La zone d’étude se trouve sur les parcelles cadastrales n°764 et 765 de la section 0C de la commune de Morannes-sur-
Sarthe Daumeray. 

 

 

 
1 Plus d’informations sur : https://osuna.univ-nantes.fr/sismologie 
2 Nous avons pu échanger avec M. Bonnin lors d’une conférence sur les relevés sismologiques à Daumeray le 29/03/2024. 

Nous faisons le constat que ce site est propice à l’accueil du projet solaire car :  

- Il ne présente pas d’intérêt agricole, aucune surface sera prélevée à l’économie agricole 

- Il est éloigné des zones à enjeux environnementaux pré-identifiées 

- Il n’a pas vocation à accueillir d’autres activités/usages 

- Il occupe une faible emprise foncière 

- Il est une charge pour la commune 
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 Figure 1 : Plan de situation 
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3.2. Activités antérieures du site 

D’après le reportage photographique des vues aériennes historiques, on constate que l’activité de carrière a commencé 
début des années 1970. Toute la zone a été exploitée à commencer par la partie ouest, puis sud et enfin est. L’activité 
a cessé fin des années 2010, comme le montrent les deux dernières photos datant de 2013 et 2023. Le reportage 
photographique témoigne des stigmates de l’activité d’extraction de graves.  

D’après un ancien élu de la commune, rencontré sur site, des déchets étaient enfouis au sud de la parcelle. Cette zone 
se démarque par sa légère différence de dénivelé et ne sera pas concernée par le projet tout comme la zone au nord-
ouest qui n’a pas fait l’objet d’un enfouissement de déchets. La surface mobilisée sera donc inférieure à la surface totale 
du site (1 ha mobilisé pour une surface totale de 1,5 ha). 

Certains arbres (peuplier) ont été récemment coupés, comme en témoigne la figure 10, par les services communaux. Il 
n’y a pas de haie protégée dans le périmètre du site. 
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  Figure 2 : Historique du site 
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3.3. Illustration photographique du site (Annexe 4 du CERFA) 

Dans l’ensemble du rapport, les photographies prises lors des sorties de terrain réalisées en mars, juin et septembre 
2024, permettent d’illustrer : 

- Le site à l’étude : photographies 1 à 3 (niveau du sol : 1,7 m) et 4 à 7 (drone) ; 

- Les différents éléments du paysage (vue lointaine) : photographies 8 à 10. 

- Une vue d’ensemble des parcelles voisines : photographie 11 

- La localisation des prises de vue sur la carte suivante (cf. figure 3).  
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Figure 3 : Localisation des points de vue 
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 Figure 4 : Photographie 1, Vue depuis l’entrée du site 
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Figure 5 : Photographie 2, Vue du site d’étude  
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Figure 6 : Photographie 3, Vue du site d’étude  



 

MSSD – CLOS HUCHET / ÉTUDE CAS PAR CAS —12 
ETUDE K/K  

 

 

Figure 7 : Photographie 4, Vue du site d’étude 
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Figure 8 : Photographie 5, Vue du site d’étude 
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Figure 9 : Photographie 6, Vue du site d’étude 
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Figure 10 : Photographie 7, Vue du site d’étude 
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Figure 11 : Photographie 8, Vue lointaine du site d’étude  
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Figure 12 : Photographie 9, Vue lointaine du site d’étude  



 

MSSD – CLOS HUCHET / ÉTUDE CAS PAR CAS —18 
ETUDE K/K  

 

 
Figure 13 : Photographie 10, Vue lointaine du site d’étude 
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Figure 14 : Vues aériennes des parcelles voisines du projet 
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4. DESCRIPTION DU PROJET 

4.4. Composition de la centrale photovoltaïque au sol 

4.4.a Raccordement du projet au réseau 

Le raccordement du projet au réseau électrique national fera l’objet d’une demande spécifique (PTF) auprès d'ENEDIS, 
une fois l’autorisation obtenue. 

4.4.b Onduleurs 

Le projet ne comporte pas, en raison de sa puissance modeste, de local onduleur. Les onduleurs sont installés sous les 
structures porteuses des modules afin d’éviter tout risque électrique et d’atténuer leur impact visuel. 

4.4.c Chiffres-clés 

Paramètres Caractéristiques 

Puissance installée 999 kWc 

Emprise (périmètre clôturé) ≈ 1,04 ha 

Surface projetée des modules ≈ 0,462 ha 

Investissement ≈ 900.000 € 

Production 
≈ 1.2 millions kWh/an 

(≈ consommation ≈1000 hab) 

Équivalent CO2 évité ≈ 291 tonnes/an 

Nombre de tables photovoltaïques 121 

Dispositif d’ancrage au sol Pieux battus 

4.4.d Choix des structures 

Avant la construction d’un parc solaire au sol, une étude géotechnique de type G2 AVP, est réalisée. Cette mission a 

pour but de définir le type et les caractéristiques des fondations pour le projet, en fonction de la nature, de l’épaisseur 

et de la compacité des différents terrains rencontrés. Cette étude suppose la réalisation de : 

• Sondages de reconnaissance géologique pour déterminer les limites et la nature des couches géologiques, 

d’observer les éventuelles venues d’eau ; 

• Sondages au pénétromètre dynamique afin de déterminer en continu la résistance dynamique de pointe. 

Cette étude nécessite des moyens et une intervention sur site. C’est pourquoi cette étude n’est réalisée qu’à partir du 

moment où le projet de construction du parc solaire est autorisé. 

 

SDMD, forte de son expérience dans le développement et le suivi des chantiers de construction, sur des terrains 

similaires à celui du projet de Daumeray, estime que le choix des structures se portera, comme dans une grande majorité 

de cas, vers des pieux battus, enfoncés sur une profondeur d’1 à 2m (cf. Photo 3). Cette solution permet de limiter 

l’emprise au sol, s’affranchit d’un recours au béton et est adaptée à un terrain qui a fait l’objet d’extraction de 

pierre/grave.  D’autres solutions d’ancrage au sol existent, comme des gabions ou longrines (cf. Erreur ! Source du 
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renvoi introuvable.), qui sont choisies lorsque le terrain présente un risque de pollution et qu’une membrane géotextile 

recouvre le sol, qui ne doit pas être percée par des pieux battus. Ce n’est pas le cas ici. Enfin, une autre solution d’ancrage 

des structures recourt à des micropieux (cf. Photo 1 et Photo 2) 

 

Un test d’arrachement sera effectué afin d’estimer la compatibilité de cette technique de fixation avec la nature du sol. 

Dans le cas où le sol ne le permettrait pas, un changement de module sera privilégié avec des modules plus légers (et 

donc de plus petite taille).  

La puissance du projet et son emprise resterait la même étant donné que la puissance surfacique (W/m²) est 

sensiblement la même d’un modèle de module à un autre.  

 

Ce cas s’est déjà présenté sur un projet récemment construit à Rives-du-Loir en Anjou (Soucelles) dans le Maine-et-

Loire, développé par SDMD, pour un parc solaire de 299 kWc où nous avons finalement opté pour des modules de plus 

faible puissance pour rester sur une technique de micropieux (solution de notre partenaire et installateur AdiWatt) suite 

aux différents tests effectués. Le parc a été construit sur des anciens bassins de lagunes dans une zone avec un terrain 

relativement humide et souple. 

 

N.B. : Les photos 1 et 2 ci-dessous ont été prises durant la phase chantier et datent de la fin d’année 2023. 

 

 

 
Photo 1 : Structures en micropieux, avant battage des micropieux - Parc solaire de Soucelles - 299 kWc 
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Photo 2 : Tables photovoltaïques avec structures en micropieux - Parc solaire de Soucelles - 299 kWc 

 

 
Photo 3 : Structures en pieux battus - Parc Solaire de Camares (12) – SDMD 

 

4.4.e Choix des clôtures 

Les structures des tables photovoltaïques seront donc fixées avec des pieux battus OU avec un système de 

micropieux afin de minimiser l’impact au sol du projet. Les études géotechniques seront réalisées une fois 

l’obtention de l’autorisation. La solution par pieux battus sera privilégiée pour sa simplicité de mise en place. 
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Les clôtures seront disposées tout autour du parc pour des raisons de sécurité et d’assurance. Le choix des piquets en 

bois ou métal dépendra de l’entreprise choisie pour effectuer ces travaux.  

La hauteur sera d’environ 2 m et une attention sera portée pour la rendre perméable à la petite faune (mailles en 10 

cm*15 cm tous les 50 ml) pour un linéaire total de 300 m. 

 

 

 

4.4.f Gestion des eaux pluviales 

L’implantation des panneaux sur les tables est prévue de sorte à laisser un écoulement le plus naturel possible. 

L’espacement entre chaque panneau permet un ruissellement et, par conséquent, une imperméabilisation des sols 

négligeable. 

 

Figure 15 : Clôture du parc avec passage petite faune 

Figure 16 : Illustration de l'effet des modules sur l'écoulement des eaux de pluie (Source : Guide méthodologique de l'étude d'une 

centrale photovoltaïque, 2011) 
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4.5. Plan de masse du projet (Annexe 5 du CERFA)  

 

Figure 17 : Plan de masse (extrait cadastral) 
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Figure 18 : Plan de masse, vue aérienne 
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4.6. Photomontage du site 

 
Figure 19 : Photomontage depuis l'entrée du site 

  



 

MSSD – CLOS HUCHET / ÉTUDE CAS PAR CAS —27 
ETUDE K/K  

 

4.7. Raccordement prévisionnel du projet (Annexe volontaire) 

 

Figure 20 : Tracé prévisionnel du raccordement électrique 
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4.8. Plan des abords (annexe 6 du CERFA) 

Le plan des abords de l’installation à une échelle de 1/5 000 est présenté sur la carte de la page suivante et couvre les 
abords de l’installation. 

Les abords du site du projet sont aujourd’hui constitués de : 

- Plusieurs parcelles agricoles en prairies et des polycultures 

- Des chemins communaux et la RD 136 reliant Daumeray à Baracé 

- L’entreprise YOURTECO 

- Quelques habitations éloignées de plusieurs centaines de mètres du site 

- Les ruisseaux « Le Rodiveau » à l’est et le « Ruisseau de la Fontaine Secrète »  
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Figure 21 : Plan des abords du site 
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Figure 22 : Plan des abords du site - Vue RPG 2022 (source : Géoportail – RPG 2022)
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Partie II. ÉTAT INITIAL DU SITE 

1. RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES 

La commune de Morannes-sur-Sarthe Daumeray est concernée par 6 risques naturels et 3 technologiques identifiés par le site 
Géorisques. Le site du projet n’est cependant concerné que par 4 d’entre eux : le risque séisme, retrait gonflement des argiles, 
radon et nucléaire. 

L’ensemble des risques présents sur le site seront étudiés dans la suite du document ainsi que d’autres enjeux non recensés 
par Géorisques. 
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Figure 23 : Risques naturels identifiés sur la commune (source : Géorisques) 

 

Figure 24 : Risques technologiques identifiés sur la commune (source : Géorisques
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1.1. Risque inondation 

La commune de Morannes-sur-Sarthe Daumeray est couverte par le Plan d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI) des 

Basses Vallées Angevines et le Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) du Val de Sarthe3. La carte ci-dessous, datant 

de 2019, exclut le site à l’étude de toute zone inondable dans tous les scénarios du PAPI (scénarios « fréquent », « moyen » et 

« extrême ») : 

 
 

 

  

 
3 Source : https://www.smbvar.fr/wp-content/uploads/2020/09/resume_non_technique.pdf 

Figure 25 : Extrait du résumé non technique du PAPI des Basses Vallées Angevines - Carte 7 page 25 
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1.2. Risque séisme 

D’après la DDRM 49, le site est concerné par un risque de sismicité faible d’échelle 2/5. Cette échelle ne nécessite aucune règle 
parasismique, seuls les logements sociaux et immeubles de grandes tailles sont concernés.4 

1.3. Risque mouvement de terrain 

Le site n’est pas concerné par le risque mouvement de terrain. 

1.4. Risque de retrait de gonflement des argiles 

Le site n’est pas concerné par le risque de retrait de gonflement des argiles.  

1.5. Risque feu de forêt 

La commune de Morannes-sur-Sarthe Daumeray est soumise à un risque de feu de forêt mais inconnu à l’emplacement du 

projet.  

La croissance du nombre d’incendies ces dernières années en France a conduit à un renfort de la loi vis-à-vis des Obligations 

Légales de Débroussaillement (OLD). 

La loi n°2023-580 du 10 juillet 20235 vient renforcer cette prévention contre ce risque incendie croissant et vise à garantir la 

sécurité et la santé des personnes. L’objectif de ces obligations est également de protéger les forêts et les autres habitats 

forestiers, réservoirs de biodiversité, en évitant la propagation des incendies. 

 

La zone du projet est concernée par les obligations légales de débroussaillement (cf. carte ci-dessous). 

 
Figure 26 : zonage informatif des obligations légales de débroussaillement 

Comme le montre les photographies prises à l’intérieur du site, celui-ci ne présente pas de broussailles en raison de l’entretien 

effectué par la commune, le site continuera d’être entretenu tel qu’il l’est aujourd’hui. 

Les arbres à l’ouest et à l’est du site ne seront pas coupés conformément à l’arrêté SDIS 49 (disponible en annexe volontaire). 

Une mise à nu du terrain d’une largeur de 5 m sera réalisée autour des clôtures. 

Enfin, le parc sera équipé d’une bâche incendie de 120 m3, située dans l’emprise clôturée du site (Cf. Plans de masse) accessible 

pour les engins de secours (plateforme 8 m x 4 m et voiries). 

 
4 Source : https://www.georisques.gouv.fr/sites/default/files/2023-05/Fiche%20s%C3%A9isme.pdf 
5 https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-de-decret-relatif-au-renforcement-de-l-a2974.html 
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Tous ces éléments sont à retrouver sur les plans de masse (Figure 17 et Figure 18). 

1.6. Risque Radon 

Le site est concerné par le risque radon, un gaz radioactif, à une échelle de 3/3. Ce risque ne concerne que les endroits clos où 
l’on passe la plupart de notre temps (habitation, lieu de travail, etc.). 

1.7. Loi Montagne et Loi Littoral  

La commune de Morannes-sur-Sarthe Daumeray n’est soumise ni à la loi Montagne ni à la Loi Littoral.   

1.8. Risque nucléaire 

La commune de Morannes-sur-Sarthe Daumeray est concernée par le risque nucléaire en raison de l’installation d’ionisation 
de l’entreprise Ionisos de Sablé-sur-Sarthe (source : Géorisques).  

Celle-ci se situe à une distance de 19 km. 

1.9. Canalisations de transport de matières dangereuses 

Le site n’est pas traversé par des canalisations de transport de matières dangereuses types produits chimiques, gaz naturel et 

hydrocarbures.  

1.10. Sites et sols pollués  

Le projet ne sera pas implanté sur un site ou sol pollué.  

1.11. Synthèse de la déclaration de travaux à proximité de réseaux (DT-DICT) 

Afin d’exclure tout risque de collision avec des réseaux, nous avons réalisé une déclaration de travaux. L’INERIS a établi une 

liste de deux exploitants potentiellement présents sur l’emprise du site : ENEDIS PDL, la SAUR GRAND OUEST et la Communauté 

de communes Anjou Loir et Sarthe comme le montre l’extrait de dossier de consultation ci-dessous : 

 
Figure 27 : Liste des exploitants concernés par l'emprise du chantier (Extraite du dossier de consultation DT-DICT) 

 

Les demandes faites auprès des exploitants n’ont révélé aucune incompatibilité entre le chantier du parc et les réseaux 

présents. 

ENEDIS PDL : Le site est à proximité (à l’est) d’une ligne HTA souterraine ainsi qu’un poste de transformation (cf.Figure 20) 

visible sur site (ligne rouge en pointillés sur la Figure 29 ci-dessous). La présence de cette ligne implique de se tenir à une 

distance d’au moins 3 m du poteau HTA (cf. prescription ENEDIS, Figure 28).  
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Figure 28 : Schéma explicatif des distances de sécurité lignes HTA 

 

Le projet se tiendra à plus de 3 mètres du poste, il n’y a donc pas d’incompatibilité. 

 

 
Figure 29 : Plan d'ensemble des réseaux aériens et souterrains - Extrait du récépissé de DT ENEDIS 

Communauté de Communes Anjou Loir et Sarthe (CCALS) : Le récépissé de DT en réponse à notre demande ne mentionne pas 

de réseaux exploités par la CCALS (cf. Figure 30). 
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Figure 30 : Réponse de la CCALS - DT/DICT 

SAUR GRAND OUEST : Le chemin communal au nord du site est traversé par un réseau d’assainissement de la SAUR (cf Figure 

31) de type PVC 90.  

Une attention particulière sera portée en amont de la phase chantier en prenant contact avec la SAUR GRAND OUEST afin 

d’éviter tout risque d’endommagement du réseau. 

 
Figure 31 : Plan d'ensemble des réseaux aériens et souterrains - Extrait du récépissé de DT SAUR GRAND OUEST 

  

Aucun risque naturel ou technologique n’a été relevé comme incompatible avec le projet. 
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2. MILIEU NATUREL 

L’état initial du milieu naturel a été réalisé par le bureau d’études 

externe HARDY Environnement, de mai à juillet 2025.  

L’intégralité du rapport du bureau d’étude est intégrée, ci-après, 

dans la présente notice environnementale.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La zone d'étude d’une surface d’environ 1,5 ha est localisée sur la commune de Morannes-sur-Sarthe-Daumeray, dans le 

département du Maine-et-Loire (49), au lieu-dit "Clos Huchet". Le site correspond à une ancienne friche en cours de 

fermeture, alternant prairies, ronciers, jeunes ligneux et quelques arbres isolés. Il est bordé de haies bocagères et de 

boisements secondaires, dans un contexte rural peu urbanisé, composé de prairies et de parcelles cultivées. La route D136 

passe à 150 m environ du périmètre. 

 

 

Figure 1 : Zone d’étude du Clos Huchet 
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Carte 1 : Localisation de la zone d’étude sur le site du Clos huchet 
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3. METHODOLOGIE 

3.1. Analyse bibliographique 

L’analyse de la bibliographie permet de bien appréhender le contexte du site et de mieux cerner les enjeux. Plusieurs 
sources de données ont été consultées : 

 

• L’INPN (Inventaire National du Patrimoine Naturel) qui centralise toutes les données naturalistes en France 
ainsi que les textes règlementaires relatifs à la protection de l’environnement, les différents zonages 
environnementaux (ZNIEFF, Natura 2000, réserves biologiques…) et les listes rouges des espèces menacées ; 

• Le CBNB (Conservatoire botanique national de Brest) qui permet de consulter les données disponibles à 
l’échelle de la commune sur l’outils eCalluna. 

3.2. Prospections 

Deux passages ont été réalisés dans le cadre de cette étude, l’un par un spécialiste de la faune, et l’autre par un 

spécialiste de la flore. Les prospections visaient à évaluer les potentialités écologiques. Les listes d’espèces inventoriées 

ne sont pas exhaustives. 

3.2.a Inventaire des habitats naturels 

L’étude des habitats naturels est ciblée sur la localisation des habitats d’intérêt communautaire (annexe I de la Directive 

« Habitats Faune Flore ») et habitats de zone humide (au sens de l’arrêté du 24 juin 2008 précisant les critères de 

définition et de délimitation des zones humides). 

 

Également, l’occupation du sol selon la typologie CORINE Biotopes a été réalisée. Chaque habitat a fait l’objet d’une 
description synthétique. 

 

3.2.b Inventaire de la flore 

Les plantes patrimoniales et/ou protégées inventoriées sont localisées avec précision (utilisation du récepteur GPS de 

la tablette) et font l’objet d’une description spécifique : taille des populations et statuts de protection et de rareté. Les 

plantes patrimoniales sont celles protégées (au niveau national, régional, départemental ou communautaire) et celles 

menacées d’après la Liste Rouge régionale publiée par le Conservatoire Botanique National de Brest. 

 

Les plantes exotiques envahissantes sont cartographiées et localisées avec précision (utilisation du récepteur GPS de la 

tablette). Le classement des plantes exotiques envahissantes se base sur la liste établie par le conservatoire botanique 

national de Brest pour la région Pays-de-la-Loire (DORTEL F., 2023 - Liste des plantes vasculaires invasives, 

potentiellement invasives et à surveiller en Pays de la Loire. Liste 2023. DREAL Pays de la Loire. Brest : Conservatoire 

botanique national de Brest. 35 p. + 4 annexes). 

 

3.2.c Inventaire de la faune 

Les inventaires ont porté sur les principaux groupes biologiques étudiés lors des études règlementaires, à savoir : les 

mammifères terrestres, les chauves-souris, les oiseaux, les reptiles, les amphibiens et les insectes (Odonates, 

Lépidoptères, Orthoptères et Coléoptères xylophages). L’expertise a consisté à répertorier les milieux favorables aux 

espèces protégées (boisements, haies, mares, fossés, arbres remarquables etc.) et leur intérêt potentiel pour la faune. 
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Les espèces animales présentes ont également été relevées. La liste d’espèces ne peut être exhaustive compte tenu du 

nombre limité de passage. Elle permet toutefois de renseigner sur les cortèges présents (groupes d’espèces ayant en 

commun des affinités pour certains types de milieux), et indirectement sur les autres espèces qui pourraient 

potentiellement y être observées. 

 

Les potentialités faunistiques ont ensuite été évaluées en croisant ces observations de terrain et les listes d’espèces 

mentionnées dans la bibliographie. L’objectif est de déterminer l’intérêt des milieux présents pour l’accueil de la faune, 

notamment vis-à-vis des espèces protégées ou patrimoniales. 

3.2.d Dates de passage 

Les dates de prospections sont présentées au sein du tableau suivant (Tableau 1). 

 

Tableau 1 : Dates des prospections 

 

Dates Intervenants Objet de la visite 

16/05/2025 Hugo BOBIN Inventaire faune 

26/05/2025 Lucas EVEN Inventaire flore 

 

3.3. Synthèse des enjeux 

La synthèse des enjeux est établie en étudiant d’une part les statuts de protection des espèces et le niveau et le niveau 

de menace d’autre part (en se basant sur le statut en liste rouge), ces données sont ensuite analysées au regard des 

potentialités d’accueil du site pour ces espèces (notion d’habitat d’espèce). 

 

L’évaluation de la qualité écologique repose sur plusieurs critères, tels que la diversité spécifique observée, la présence 

d’espèces protégées ou à enjeu de conservation, la qualité des habitats et leur rôle fonctionnel potentiel au sein du 

paysage (corridor écologique, réservoir de biodiversité, etc.). La présence de zones humides, lorsqu’elle est avérée, 

constitue un élément de sensibilité supplémentaire, notamment si ces milieux présentent un intérêt patrimonial. 
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4. CONTEXTE ECOLOGIQUE 

4.1. Zonages réglementaires 

La zone d’étude n’est comprise dans aucun zonage écologique réglementaire (Natura 2000, réserve naturelle, arrêté de 

protection de biotope etc.). 

 

Le site Natura 2000 le plus proche, situé à 6,8 km de la zone d’étude, est le site « Basses vallées angevines et prairies de 

la Baumette » (FR5210115), classé Zone de Protection Spéciale (ZPS) au titre la Directive « Oiseaux » et qui s’étend sur 

7 523 ha. 

 

La zone d’étude, éloignée de ce site Natura 2000 et sans caractéristiques écologique similaire, n’a pas de lien fonctionnel 

avec celui-ci. 

 

 

 

Natura 2000 

Le réseau Natura 2000 s’inscrit au cœur de la politique de conservation de la nature de l’Union européenne. 
L’objectif est de maintenir la biodiversité tout en tenant compte des activités et humaines. La structuration de 
ce réseau comprend : 

des Zones de Protection Spéciales (ZPS), visant la conservation des espèces d'oiseaux sauvages figurant 
à l'annexe I de la Directive « Oiseaux » (2009/147/CE, recodifiant 79/409/CEE), ou servant d'aires de 
reproduction, de mue, d'hivernage ou de zones de relais à des oiseaux migrateurs ; 

des Zones Spéciales de Conservation (ZSC), visant la conservation des types d'habitats et des espèces 
animales et végétales figurant aux annexes I et II de la Directive « Habitats-Faune-Flore » (92/43/CEE). 

Les espèces et habitats naturels nécessitant la désignation de ZPS ou de ZSC sont dits « d’intérêt 

communautaire ». 

Un comité de pilotage (COPIL) définit les objectifs de conservation de chaque site dans un Document d’objectifs 

(DOCOB). La mise en place des mesures du Docob relève, en France, d’une démarche volontaire participative 

des acteurs du territoire. En France, le réseau Natura 2000 représente près de 13 % de la surface terrestre et 

marine du territoire français. 



 

MSSD – CLOS HUCHET / ÉTUDE CAS PAR CAS —43 
ETUDE K/K  

 

 

4.2. Zonages d’inventaire dans un rayon de 5 km 

La zone d'étude du Bois Guibert n'est concernée par aucun zonage d'inventaire. Ainsi, l'analyse suivante porte sur ceux 

présents dans un rayon de 5 km autour de la zone d'étude afin d'identifier de potentiels enjeux proches du site. 

 

Deux ZNIEFF de type 1 et trois de type 2 sont répertoriées dans un rayon de 5 km autour du site du Clos Huchet. Toutes 

sont répertoriées ci-dessous (tableau 3) ainsi que la distance à la zone d’étude. 

 

Tableau 3 : Liste des ZNIEFF présentes dans un rayon de 5 km autour de la zone d’étude 

 

 
Code 

 
Intitulé 

 
Description (source : INPN) 

Distance à 
la zone 
d’étude 

ZNIEFF de type 1 

 
 

 
520220027 

 
Coteau calcaire 
et zone humide 
entre Huillé et 
Baracé 

Le coteau calcaire s'étend en rive droite du Loir et présente des secteurs 
de pelouse xérophile actuellement pâturés ou évoluant vers des fourrés, 
des boisements clairs et d'anciennes vignes. Il accueille une riche flore 
comportant plusieurs plantes d'intérêt patrimonial, notamment des 
orchidées. L'existence d'un vallon humide proche renforce cet intérêt 
botanique avec la présence d'une espèce protégée au niveau national 
(Leucojum aestivum). 

 
 

 
2,8 km 

 
 

 
520220028 

 

 
Zones humides 
de la boucle du 
Loir 

Le caractère inondable et la présence de gravières font de ce site une 
zone d'escale pour les oiseaux migrateurs en transit. On y observe la 
nidification d'espèces peu communes, potentiellement de Râle des 
genêts, irrégulier sur le site. Les prairies humides et certains secteurs de 
pelouses présentent des groupements végétaux devenus rares et 
accueillent une flore originale ainsi qu'une faune invertébrée comportant 
plusieurs espèces rares ou protégées dans la région. 

 
 

 
3,8 km 

ZNIEFF de type 2 

 
 
 

 
520007293 

 
 
 

 
Vallée du loir en 
Maine-et-Loire 

Il s’agit d’une vallée alluviale présentant divers milieux remarquables : 
prairies naturelles inondables, coteaux calcaires à végétation xérophile, 
boisements, gravières accueillant une flore originale avec plusieurs 
espèces protégées. L'ensemble présente un intérêt paysager notamment 
au niveau de la boucle du Loir et des coteaux proches. Zone d'escale 
régulièrement fréquentée par les oiseaux migrateurs en transit, ainsi que 
par quelques nicheurs rares ou peu communs. La zone présente un 
intérêt entomologique avec la présence d'insectes rares et/ou protégés. 
La présence de caves près de Seiches-sur-le-Loir permet l'accueil de 
diverses espèces de chauves-souris. 

 
 
 

 
2,8 km 

 

 
520220023 

 
Etang de sélène 
et étang de la 
Houssaye 

La création de l'étang de la Houssaye remonte à la fin des années 1980. Il 
ne présente un intérêt que pour l'avifaune. En revanche, l'étang de Sélène 
et les prairies humides présentent à la fois un intérêt faunistique et 
floristique. L'intérêt majeur de ce site réside dans sa capacité d'accueil 
pour l'avifaune migratrice, et pour les nicheurs dans une moindre 
mesure. 

 

 
2,8 km 
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Code 

 
Intitulé 

 
Description (source : INPN) 

Distance à 
la zone 
d’étude 

 
 
 
 

 
520220011 

 
 
 
 

 
Bois du Grip 

Il s'agit d'un massif forestier composé de parties en futaie âgée et de 
taillis. Quelques secteurs sont enrésinés, notamment au nord du château. 
On y observe de nombreux fossés humides et de mares dans la partie 
nord-ouest du site, zone où la forêt est la plus humide, ainsi que de deux 
étangs près du château. La partie centrale ouverte est composée de 
prairies entourées de haies basses et de quelques cultures. Le site 
accueille une avifaune de futaie, on citera la présence de Pic mar nicheur 
qui est rare en Maine-et-Loire. C'est un site jadis abondamment cité par 
Préaubert pour sa richesse botanique, appauvri aujourd'hui par les mises 
en cultures et les plantations de peupliers. 

 
 
 
 

 
4,5 km 

 

 

 

 

4.3. Espace Naturel Sensible (ENS) 

Deux Espace Naturel Sensible (ENS) sont présents à moins de 5 km de la zone d’étude : 

 

• Le site des Basses Vallées Angevines situé à 2,6 km de la zone d’étude. Ces vallées constituent un vaste secteur 
de confluence entre la Mayenne, la Sarthe et le Loir. L’ENS s’étend sur 4500 hectares de prairies alluviales 
inondables piquetées de haies et de peupleraies ; 

 

• Le site de Boudré à Seiches-sur-le-Loir, à 3,6 km de la zone d’étude. Il s’agit d’une forêt de pins entourée de 
zones humides et du Loir, un sous-affluent de la Loire. Il réunit le domaine départemental de Boudré, le bois 
des Renfermés ainsi que quelques parcelles agricoles périphériques. Le site comporte d’anciennes carrières qui 
sont aujourd’hui des étangs abritant des oiseaux nicheurs de différentes espèces (Bruant des roseaux, Busard 
des roseaux) et des plantes aquatiques comme la Littorelle (Littorella uniflora). 

Les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) 

Les Zones Naturelles d'Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) sont des périmètres d’inventaire du 
patrimoine naturel. Ces zonages n’ont pas de portée juridique, mais constituent un outil de connaissance de la  

richesse écologique. 

Les ZNIEFF sont de 2 types : 

ZNIEFF de type 1 : elle est délimitée et caractérisée par un intérêt biologique remarquable (exemples : 
pelouse calcicole, tourbière…), recensant des espèces protégées par la loi de 1976 relative à la protection 
de l’environnement, 

ZNIEFF de type 2 : elle concerne un grand ensemble naturel riche et peu modifié qui offre des potentialités 
biologiques importantes (exemples : forêt, marais…). 
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Carte 2 : Contexte écologique 
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4.4. Trame verte et bleue 

4.4.a Schéma régional de cohérence écologique (SRCE) 

Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique des Pays de la Loire a été adopté par arrêté du préfet de région le 

30 octobre 2015. 

 

Le SRCE présente les grandes orientations stratégiques du territoire régional en matière de continuités écologiques, 

également appelées trames vertes et bleues. Il s'agit d'un document qui doit servir d'orientation pour la définition des 

trames vertes et bleues locales. Il doit être pris en compte par les SCOT et les divers projets. 

 

D’après le SRCE Pays de la Loire, la zone d’étude est située : 

• Dans une zone de corridors écologiques "potentiels" ; 

• À proximité d’une sous-trame des milieux aquatiques. 

 

 

Figure 2 : Extrait de l'atlas cartographique du SRCE des Pays de la Loire 
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La Trame Verte et Bleue  
 

La Trame verte et bleue (TVB) constitue un dispositif d’action publique qui vise à enrayer la perte de biodiversité 

et à restaurer et maintenir ses capacités d’évolution en prenant en compte les activités humaines. Ce dispositif 

dont l’ambition est d’allier préservation de la biodiversité et aménagement du territoire a été introduit dans le 

droit français par les traductions législatives et réglementaires des engagements du Grenelle de l’environnement 

(Lois Grenelle 1 n°2009-967 et Grenelle 2 n°2012-788). La TVB constitue un réseau écologique formé de 

continuités écologiques terrestres et aquatiques identifiées par le Schéma Régional de Cohérence Ecologique 

(SRCE). 

 

Le SRCE est un outil développé pour chaque région de France métropolitaine. L’objectif principal du SRCE est 

d’identifier la TVB au niveau régional dans le but de préserver et d’améliorer le réseau écologique et de garantir 

le bon déplacement des espèces. 

 

Il s’agit d’un outil d’aménagement qui permet de prendre en compte les réservoirs de biodiversité et les 

corridors écologiques régionaux. Les réservoirs biologiques sont les espaces dans lesquels la biodiversité est la 

plus riche et où les espèces peuvent effectuer une partie ou tous leurs cycles de vie. Les corridors permettent 

d’assurer la connexion des réservoirs entre eux, en offrant aux espèces des conditions favorables à leur 

déplacement et à leur cycle biologique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4.4.b Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 

La commune de Morannes-sur-Sarthe-Daumeray fait partie d'une zone sans SCoT. Un SCoT est en cours d’élaboration, 

il sera approuvé à l’automne 2025. 

 

4.4.c Plan Local d’Urbanisme 

Le Plan Local d’urbanisme en vigueur a été approuvé le 03 novembre 2009. Le Plan Local d'Urbanisme intercommunal 

tenant lieu de Programme Local de l'Habitat (PLUi-H) de la communauté de communes Anjou Loir et Sarthe est en cours 

d’élaboration, il devrait entrer en vigueur fin 2025. 

 

Aucun élément décrivant la trame verte et bleue n’est présenté dans ces documents. 

 

D'après le règlement graphique communal, la zone d’étude est située à proximité d'espaces boisés classés ainsi que 



 

MSSD – CLOS HUCHET / ÉTUDE CAS PAR CAS —48 
ETUDE K/K  

 

 

4.5. Données naturalistes 

4.5.a Flore 

Concernant la flore, la base de données eCalluna du Conservatoire botanique national de Brest a été consultée. 

 

Deux espèces protégées sont connues sur la commune. La Pilulaire à globules se développe sur le bord des eaux, elle 

est donc très peu probable dans la zone d’étude. Le Peucédan de France pourrait être retrouvé, il se développe dans les 

bois et au bord des haies. Une attention particulière a donc été accordée à sa recherche. 

 

Tableau 4 : Liste des espèces végétales protégées et/ou menacées observées sur la commune de Morannes-sur-Sarthe- 

Daumeray depuis 2000 (eCalluna consulté le 27/03/2025) 

 

 
Nom scientifique 

 
Nom commun 

Liste Rouge Déterminante 
ZNIEFF (Pdl) 

 
Protection 

Année de la 
dernière 
observation France Pdl 

Espèces protégées 

Peucedanum gallicum Peucédan de France LC LC Oui Pdl 2012 

Pilularia globulifera Pilulaire à globules LC LC - Nat 2011 

Espèce Menacée 

Orobanche picridis-hieracioidis Orobanche de la picride LC VU Oui - 2012 

Espèces Déterminantes ZNIEFF 

Carex tomentosa Laîche tomenteuse LC NT Oui - 2011 

Dans la colonne « Protection », la mention « PdL » signifie que la plante est protégée au niveau régional dans les Pays- 

de-la-Loire, la mention « Nat » signifie qu’elle l’est au niveau national. 

 

La liste complète des espèces végétales quasi menacée observées sur la commune de Morannes-sur-Sarthe-Daumeray 

depuis 2000 est disponible en annexe (page 29). 
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Six espèces exotiques envahissantes avérées sont recensées sur la commune. Considérant les milieux de 

développement de ces espèces, certaines pourraient se retrouver sur site, en particulier les espèces terrestres : 

l’Ailanthe glanduleux, la Datura et le Robinier faux-acacia. Une attention particulière leur a donc été apportée lors des 

inventaires. 

 

Tableau 5 : Liste des espèces exotiques envahissantes observées sur la commune de Morannes-sur-Sarthe-Daumeray 

depuis 2000 (eCalluna consulté le 27/03/2025) 

 

Nom scientifique Nom vernaculaire Dernière année d’observation 

Invasives avérées 

Myriophyllum aquaticum Myriophylle du Brésil 2016 

Ailanthus altissima Ailante glanduleux 2011 

Datura stramonium Datura 2011 

Impatiens balfourii Balsamine des jardins 2011 

Lemna minuta Lentille d'eau minuscule 2012 

Ludwigia peploides Jussie rampante 2024 

Robinia pseudoacacia Robinier faux-acacia 2012 

Invasives potentielles 

Acer negundo Érable frêne 2011 

Acer pseudoplatanus Érable sycomore 2001 

Buddleja davidii Arbre-aux-papillons 2024 

Erigeron sumatrensis Érigéron de Sumatra 2024 

Laurus nobilis Laurier-sauce 2011 

Panicum dichotomiflorum Panic dichotome 2001 

Prunus laurocerasus Laurier-cerise 2011 

Sporobolus indicus Sporobole des Indes 2024 

 

Les Espèces Exotiques Envahissantes 

Les Espèces Exotiques Envahissantes sont des espèces dont l’introduction sur un nouveau territoire par l’Homme 

volontairement ou non représentent une menace pour les écosystèmes. Elles modifient les milieux naturels, 

prédatent les espèces indigènes et captent trop de ressources. 

C’est une des cinq causes majeures de l’érosion de la biodiversité et contribue, à elle seule à 60 % des extinctions 

d’espèces. Elles représentent également une menace pour la santé Humaine. Comme l’exemple de l’Ambroisie à 

feuille d’Armoise Ambrosia artemisiifolia qui est une plante originaire d’Amérique du Nord hautement allergisante 

qui provoque des crises d’urticaire et des problèmes respiratoires. Ces espèces peuvent engendrer des dégâts sur 

les cultures ou sur les milieux. En Europe, les coûts générés par la gestion et la restauration des dommages causés 

par les invasions biologiques ont été estimés à plus de 12,5 milliards d’euros par an selon l’Office Française de la 

Biodiversité. 
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4.5.b Faune 

La base de données communale de l’INPN a été consultée le 26/02/2025 pour la commune de Morannes-sur-Sarthe- 

Daumeray. Seules les observations postérieures à 2000 ont été retenues dans le cadre de cette analyse. La liste complète 

des espèces est présentée en annexe (page 29). 

 

Au total, 259 espèces animales sont répertoriées sur la commune concernée, parmi les principaux groupes faunistiques 

étudiés (Tableau 6). La richesse spécifique est relativement élevée concernant la plupart des autres groupes étudiés. 

 

Tableau 6 : Nombre d'espèces animales sur la commune de Morannes-sur-Sarthe-Daumeray, données postérieures à 2000 

(source : INPN) 

 

Groupes Nombre d'espèces 
Espèces d'intérêt 
communautaire 

Espèces protégées 
Espèces menacées 

(PdL) 

Oiseaux 138 20 105 20 

Amphibiens 7 4 7 0 

Reptiles 5 3 5 0 

Mammifères 24 2 5 4 

Odonates 22 0 0 0 

Lépidoptères diurnes 49 0 0 0 

Orthoptères 10 0 0 0 

Coléoptères 4 3 2 0 

Total 259 32 126 24 

 

La liste communale comprend des espèces évoluant dans des milieux variés (bocagers, forestiers, humides et agricoles). 

Les espèces de milieux bocagers sont les plus susceptibles d’être également présentes dans la zone d’étude. Il s’agit par 

exemple d’espèces protégées communes d’oiseaux (Fauvette à tête noire, Tarier pâtre etc.), de reptiles (Lézard des 

murailles, Lézard à deux raies etc.) et de mammifères (Hérisson d’Europe). 

Catégories de plantes exotiques envahissantes 

Invasive avérée : Plante non indigène ayant, dans son territoire d’introduction, un caractère envahissant 

avéré et ayant un impact négatif sur la biodiversité et/ou sur la santé humaine et/ou sur les activités 

économiques. 

Invasive potentielle : Plante non indigène présentant actuellement une tendance au développement d’un 

caractère envahissant à l’intérieur de communautés naturelles ou semi-naturelles et dont la dynamique à 

l'intérieur du territoire considéré et/ou dans des régions limitrophes ou climatiquement proches, est telle 

qu'il existe un risque de la voir devenir à plus ou moins long terme une invasive avérée. A ce titre, la présence 

d’invasives potentielles sur le territoire considéré justifie une forte vigilance et peut nécessiter la mise en 

place rapide d’actions préventives ou curatives. 

Invasive à surveiller : Dans les milieux naturels ou semi-naturels, une plante à surveiller est une plante non 

indigène ne présentant actuellement pas (ou plus) de caractère envahissant avéré, ni d’impact négatif sur 

la biodiversité dans le territoire considéré mais dont la possibilité de développer ces caractères (par 

reproduction sexuée ou multiplication végétative) n’est pas totalement écartée, compte tenu notamment 

du caractère envahissant de cette plante et des impacts sur la biodiversité dans d’autres régions au contexte 

climatique similaire. La présence de telles plantes sur le territoire considéré, en milieux naturels ou 

anthropisés, nécessite une surveillance particulière, et peut justifier des mesures rapides d’intervention. 
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5. RÉSULTAT DES INVENTAIRES 

5.1. Habitats naturels 

En l’absence de Liste Rouge des habitats naturels, les habitats considérés comme patrimoniaux sont ceux relevant de 

l’annexe 1 de la Directive « Habitats-Faune-Flore », ainsi que les zones humides (arrêtés du 28/06/2008 et du 

01/10/2009). Aucun habitat d’intérêt communautaire ou de zone humide n’a cependant été observé sur le site.  

 

1.1.1. PRAIRIE MESOPHILE ET ZONE RUDERALE 

 

Le site est une ancienne parcelle agricole en déprise depuis plusieurs années qui semble être laissée en libre évolution 

(au-delà de l’effacement d’un ancien roncier). Ces pratiques de gestion ont mené au développement de prairies 

mésophiles paucispécifiques assez hautes dominées par les graminées. Enfin, quelques anciens dépôts de déchets 

agricoles, ainsi que les anciens espaces de ronciers laissent place à un cortège floristique plus rudéral. 

 

1.1.2. HAIE, FOURRE ET BOSQUET 

 

Un fourré arbustif se développe dans la partie Est de la zone d’étude. Les haies sont présentes en limite nord et sud de 

la zone d’étude. A l’ouest, on observe la présence d’un jeune bosquet. 

 

Figure 2: Milieux rudéralisés par les dépôts de matériaux et la présence d'un ancien roncier 

 

La Directive « Habitats-Faune-Flore » 

La Directive 92/43/CEE concerne la conservation des habitats naturels ainsi que des espèces sauvages de la faune 

et de la flore, elle est couramment appelée Directive « Habitats-Faune-Flore ». Elle se compose de 6 annexes : 

L’annexe I liste les habitats d’intérêt communautaire (HIC) dont la conservation nécessite la 

désignation de zones spéciales de conservation (ZSC) ; 

L’annexe II liste les espèces d’intérêt communautaire (EIC) dont la conservation nécessite la 

désignation de zones spéciales de conservation (ZSC) ; 

• 

• 

• 

L’annexe III précise les critères de sélection des sites d’intérêt communautaire (SIC) ; 

L’annexe IV liste les espèces qui doivent faire l’objet de mesures de protection stricte ; 

L’annexe V liste les espèces pour lesquelles il convient de maintenir un bon état de conservation des 

populations ; 

L’annexe VI est relative aux espèces de l’annexe V. Elle définit les méthodes de capture/prélèvement 

et de mise à mort interdites. 
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Aucun de ces milieux ne représente un intérêt écologique ou patrimonial particulier, ils ont également peu de chances 

d’abriter des espèces végétales protégées ou menacées. 

 

 

Carte 3 : Occupation du sol
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5.2. Flore 

Une quarantaine d’espèces végétales ont été inventoriées dans la zone d’étude. La liste complète des espèces 

inventoriées est fournie en annexe (page 36). Aucune espèce protégée, menacée ou déterminantes ZNIEFF n’a été 

observée dans la zone d’étude. La majorité d’entre elles sont très communes et présentent des spectres écologiques 

assez large : elles peuvent s’exprimer dans une grande diversité de milieux. 

 

Les milieux prairiaux, qui sont majoritaires, sont principalement composés de graminées, en particulier le Fromental 

(Arrhenatherum elatius) qui domine, la Flouve odorante (Anthoxanthum odoratum) et la Fétuque des prés (Schedonorus 

pratensis). 

 

Les zones de dépôts de matériaux présentent des cortèges floristiques rudéraux composés notamment de Grande 

bardane (Arctium lappa), de Cardère sauvage (Dipsacus fullonum) ou encore de Molène bouillon blanc (Verbascum 

thapsus). Les espaces de ronciers sont progressivement recolonisés en partie par ces mêmes espèces, par les ronces et 

par des ligneux (Populus tremula par exemple). 

 

Le site du Clos Huchet n’abrite aucune espèce végétale menacée ou protégée et présente des milieux naturels ordinaires. 

Aucune espèce exotique envahissante, avérée ou potentielle, n’est présente. Ainsi, aucun enjeu spécifique lié à la flore ou 

aux habitats naturels n’est à signaler dans la zone d’étude. 

5.3. Faune 

La liste des espèces animales inventoriées est fournie en annexe (page 37). 

Les potentialités d’accueil pour la faune sont présentées par groupes faunistiques. 

5.3.a Mammifères 

En l’absence de milieux aquatiques (mares, cours d’eau), la zone d’étude n’est pas favorable aux mammifères semi- 

aquatiques listés dans la bibliographie (Castor, Loutre, Musaraigne aquatique). 

 

Deux autres espèces protégées sont mentionnées dans la bibliographie : l’Ecureuil roux et le Hérisson d’Europe. Le 

premier est associé aux milieux boisés et a donc peu de chance d’être retrouvé dans la zone d’étude. En revanche, les 

habitats paraissent plutôt favorables au Hérisson d’Europe (haies, fourrés, zones en friches etc.). 

 

Des chauves-souris sont également susceptibles de transiter et de chasser au niveau de la zone d’étude. En revanche, 

aucun gîte arboricole potentiel n’a été relevé. 

Figure 3 : Habitat potentiel du Hérisson d’Europe 
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Parmi les espèces protégées de mammifères mentionnées dans la bibliographie, seul le Hérisson d’Europe pourrait être 

présent dans la zone d’étude. Cette dernière représente également potentiellement une zone de chasse et de transit 

pour les chauves-souris. 

5.3.b Oiseaux 

Le site accueille un cortège d’oiseaux des milieux semi-ouverts. On y retrouve majoritairement des espèces communes 

protégées (Hypolaïs polyglotte, Pinson des arbres, Pouillot véloce, Rougegorge familier). On notera également la 

présence de deux espèces patrimoniales : il s’agit de la Bouscarle de Cetti (protégée et quasi menacée en France) et de 

la Tourterelle des bois (classée vulnérable en France mais non protégée). Les zones arborées et buissonnantes de la 

zone d’étude représentent des habitats de nidification potentiels pour ces espèces. 

     
Figure 4 : Habitats de reproduction potentiels d’oiseaux protégés communs 

 

Des oiseaux protégés relativement communs ont été inventoriés dans la zone d’étude. Les haies, boisements et autres 

fourrés représentent des habitats de reproduction potentiels pour l’avifaune. 

5.3.c Reptiles 

Le Lézard des murailles et le Lézard à deux raies, deux espèces communes protégées, ont été observés. Les autres 

reptiles cités dans la bibliographie communale (Couleuvre helvétique, Couleuvre d’Esculape et Orvet fragile) pourraient 

également fréquenter la zone d’étude. Toutes ces espèces sont également protégées. 

 

Les haies ainsi que les lisières de boisement et de fourrés représentent des habitats propices aux reptiles dans la zone 

d’étude. A noter également la présence d’un amas d’ardoises constituant un micro-habitat potentiellement intéressant 

pour ces espèces. 

Figure 5 : Pierrier d’ardoise et haie favorables aux reptiles 
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Pour conclure, la zone d’étude présente des habitats favorables à l’accueil de reptiles, tous protégés en France. Des 

espèces communes comme le Lézard des murailles et le Lézard à deux raies ont été observées lors de la prospection. 

D’autres espèces, telles que la Couleuvre helvétique, la Couleuvre d’Esculape ou l’Orvet fragile, sont également 

susceptibles d’y être présentes. 

5.3.d Amphibiens 

Aucune zone aquatique ou humide favorable aux amphibiens n’a été observée sur la zone d’étude. Aucun habitat 

d’amphibiens n’étant présent à proximité de la zone d’étude, cette dernière ne constitue également pas un site 

d’hibernation pour les amphibiens. 

 

Les potentialités d’accueil concernant les amphibiens sont nulles. 

5.3.e Insectes 

Des espèces communes d’insectes ont été inventoriées dans la zone d’étude. 

 

Les espèces protégées mentionnées dans la bibliographie (Grand Capricorne et la Rosalie des Alpes) sont des 

coléoptères xylophages se nourrissant de bois mort. Aucun arbre favorable à ces espèces n’est présent dans la zone 

d’étude. 

Les milieux ne sont pas favorables à la présence d’espèces protégées d’insectes. 

5.3.f Autres groupes faunistiques 

La zone d’étude n’est pas favorable à l’accueil d’espèces protégées d’autres groupes biologiques (poissons, écrevisses, 

mollusques). 

5.4. Espèces exotiques envahissantes 

5.4.a Flore exotique envahissante 

Aucune espèce végétale exotique envahissante (avérée ou potentielle) n’a été relevée sur le site d’étude. 

 

5.4.b Faune exotique envahissante 

Aucune espèce exotique envahissante n’a été observée dans la zone d’étude. 
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6. SYNTHESE DES ENJEUX 

L’ensemble des enjeux est synthétisé dans le tableau ci-dessous. Les espèces potentiellement présentes mais non 

observées apparaissent sur fond grisé. 

 

Tableau 2 : Synthèse des espèces à enjeux 

 

 

N.B. : Dans la colonne « Protection », les lettres indiquent le niveau de protection : 

 

• PN : espèce protégée au niveau national (flore : arrêté du 20 janvier 1982, oiseaux : arrêté du 29 octobre 2009, 
reptiles et amphibiens : Arrêté du 8 janvier 2021, insectes : arrêté du 23 avril 2007) ; 
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Carte 5 : Synthèse des enjeux écologiques 
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6.1. Zones humides 

Aucune zone humide n’est recensée sur site par photo-interprétation datant de 20166 d’après le site 
http://sig.reseau-zones-humides.org/.  

 

Figure 32 : Extrait de la vue ortho montrant l’absence de zone humide sur le site 

Aussi, la communauté de communes d’Anjou Loir et Sarthe, en charge de l’élaboration du nouveau PLUi, nous a 
confirmé l’absence de zone humide sur le site. 

La zone humide prélocalisée la plus proche se situe à plus de 300 m au sud du site, le long du cours d’eau « La 
Fontaine Secrète ». 

Les inventaires réalisés par le bureau d’études HARDY Environnement ont confirmé l’absence de zone humide sur 
site. 

  

 
6 Source : http://www.geosource.reseau-zones-humides.org/geosource/srv/fre/catalog.search?node=srv#/metadata/d033c68b-9184-4d36-

b9c9-c4a0e0ec1fa5 

http://sig.reseau-zones-humides.org/
http://www.geosource.reseau-zones-humides.org/geosource/srv/fre/catalog.search?node=srv#/metadata/d033c68b-9184-4d36-b9c9-c4a0e0ec1fa5
http://www.geosource.reseau-zones-humides.org/geosource/srv/fre/catalog.search?node=srv#/metadata/d033c68b-9184-4d36-b9c9-c4a0e0ec1fa5
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6.2. Paysage et patrimoine 

 

Figure 33 : Monuments historiques à proximité du projet 
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La zone d’implantation du site se situe en dehors de tout site inscrit ou classé et de leur périmètre de protection. Ci-
dessous un tableau indiquant les monuments historiques compris dans l’aire d’étude de 5 km autour du projet du 
plus proche au plus éloigné : 

N° Nom du Monument Distance MH - ZIP 

1 Château de la Roche Jacquelin 1,1 km 

2 Chapelle Saint-Étienne de Doucé 1,6 km 

3 Ferme de Vaux 3,2 km 

4 Église Saint-Jean-Baptiste de Huillé et Château de Huillé 3,8 km 

5 Église Saint-Germain de Daumeray 4,7 km 

6 Ancienne Église paroissiale Saint-Germain 4,7 km 

7 Château de Brignac 4,7 km 

8 Château du Plessis-Greffier 4,9 km 

 

L’analyse du reportage photographique (annexe 4 du cerfa, Partie I.1.1) montre qu’il n’y a pas de visibilité du site 
depuis les voies publiques les plus proches. Les habitations les plus proches n’auront pas de visibilité sur le parc. 

 

 

  

Le site du projet se trouve en dehors de tout périmètre de protection de monuments historiques et de sites 

classés. Le site le plus proche étant à plus d’1 km, le projet n’aura aucun impact visuel sur ces monuments. 

Aucune habitation ou entreprise n’aura de visibilité sur le projet. 
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Partie III. Incidences sur l’environnement 

Le porteur de projet présentera les mesures sur lesquelles il s’engage afin d’éviter, réduire ou accompagner les 

impacts de attendus sur la biodiversité et le paysage proche et lointain.  

La définition de ces mesures s’est appuyée sur les résultats de l’inventaire faune et flore réalisé par le bureau 

d’études HARDY Environnement au mois de Mai 2025. 

 

Les bilans énergétiques et d’émissions de GES seront présentés dans une deuxième partie.  

 

Enfin, une synthèse de la démarche ERC présentera les enjeux identifiés du site, les impacts bruts attendus du projet 

et les mesures mises en place par le porteur de projet afin d’en définir les impacts résiduels. 
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1. SÉQUENCE ERCA7 APPLIQUÉE AU PROJET SUR LES ENJEUX 

BIODIVERSITÉ (FAUNE, FLORE ET HABITATS) 

1.1. Biodiversité 

MR1 : Évitement des zones à enjeux  

 

 
Le porteur de projet a défini une emprise de son projet qui évite les habitats à plus fortes potentialités d’accueil, 

soit : 

 

- La majorité des bosquets à l’ouest  

- L’arbre remarquable présent sur la partie Est 

- Le Pierrier d’ardoises à l’est (habitat favorable aux reptiles) 

- La majeure partie des fourrés présents au sud-est de la zone d’étude 

- La totalité des linéaires de haies existants, favorables aux déplacements des chiroptères et aux reptiles. 

1.2. Mesures de réduction  

MR1 : Mise en place d’un calendrier des travaux adapté. 

Le porteur de projet adaptera son calendrier de travaux prévisionnel afin que tout démarrage des travaux soit 

interdit lors de la période la plus impactante, notamment pour l’avifaune – soit de mars à août inclus.  

 

Les travaux de construction d’un parc solaire débuteront par la phase la plus impactante pour les espèces et les 

milieux, soit la préparation du terrain pour recevoir les équipements projetés.  

 
7 ERCA = Éviter – Réduire – Compenser – Accompagner  
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Le démarrage des travaux se fera ainsi de manière privilégiée entre septembre et novembre inclus. Le respect du 

calendrier ci-dessous conduira à un impact négligeable du projet sur la faune.   

 

 
Figure 34 : Périodes d'interventions en fonction des espèces et du phasage de travaux (démarrage et conduite) 

La continuité des travaux après libération des emprises sera indispensable entre les mois de mars et août inclus. Il 

s’agira de ne pas interrompre les travaux durant cette période afin de ne pas laisser les espèces recoloniser le site.   

Le projet prévoit également une remise en état du site après la période d’exploitation de 30 ans a minima 

(démantèlement complet, recyclage des panneaux, démontage et évacuation des pieux battus, suppression de la 

clôture). Cette remise en état se fera en dehors des périodes sensibles évoquées plus haut. Le projet est donc 

totalement réversible et le site pourra retrouver un état naturel.  

La durée des travaux de construction de la centrale sera comprise entre 3 et 5 mois.   

 

Le démarrage privilégié des travaux entre les mois de septembre et novembre inclus, la continuité des travaux 

entre mars et août sur un site ne présentant pas d’enjeux faunistiques et floristiques significatifs conduiront à des 

impacts sur les habitats, la flore et la faune négligeables. 

 

 

MR2 : Choix d'une structure de fixation en pieux battus  

 

L’ancrage des structures par pieux battus a pour effet de limiter très significativement l’imperméabilisation du sol 

par rapport à une solution par lestage. De la même manière cette technique permet de limiter le tassement des sols. 

L’emprise au sol du projet, incluant ses postes de livraisons électriques, conduisant à son imperméabilisation est 

ainsi limitée à quelques m2. 

 

MR3 : Entretien du site hors périodes sensibles 

 

De la même manière que la phase travaux, l’entretien du site sera effectué pendant les mois les moins sensibles 

pour la faune, à savoir pendant l’automne de manière privilégiée ou durant l’hiver (jusqu’à février inclus) dans le cas 

d’une fauche mécanique. 

 

MR4 : Mise en place d’une clôture perméable à la petite et moyenne faune 

 

Le parc photovoltaïque est un espace clos qui, bien que peu étendu, peut créer une entrave aux déplacements de la 

faune ou rendre inaccessible aux espèces des espaces qui peuvent leurs être utiles dans leur cycle de vie 

(alimentation, reproduction). 

L’objectif est de rendre la clôture du parc photovoltaïque transparente à la petite et moyenne faune. 
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Des clôtures souples à maillage simple torsion ou soudé sont prévues sur le site du projet (cf. modalités techniques 

ci-dessous). Concernant les modalités de pose, celles-ci ont été adaptées de manière à réduire les incidences sur les 

sols et les milieux :  

- Enterrement du grillage non envisagé afin d’éviter tout affouillement impactant le sol, permettant ainsi de 

préserver ce dernier et de sauvegarder également les systèmes racinaires des arbres présents à proximité des 

clôtures. 

Ce type de clôture ne permettra par ailleurs pas à la moyenne faune de traverser le site. En effet, le 

dimensionnement des mailles permet seulement d’assurer le passage de la plupart des espèces liées à la petite 

faune terrestre (comme les insectes, les amphibiens ou encore les reptiles).  

 

Pour que cette mesure permette donc de limiter l’effet 

barrière sur la faune terrestre (hors grands 

mammifères), il est préconisé des ouvertures 10 x 15 cm 

pour permettre un passage de la moyenne faune. 

Il conviendra donc avec un grillage à petites mailles, de 

ménager des ouvertures de 10 x 15 cm à la base de la 

clôture, espacées de 50 m. Ces ouvertures seront 

entourées d’un arceau en métal scellé ou ancré au sol et 

à la clôture afin d’éviter que ces passages soient forcés 

par des espèces de grande taille. Ces arceaux peuvent 

être formés à l’aide de fer à béton torsadé tordu au 

préalable. Pour la localisation des passages à faune, une 

attention particulière sera portée sur les angles, points 

de convergence des coulées animales. 

 

 

1.3. Enjeux spécifiques liés à la mise en place de l’OLD  

Pendant la phase d’exploitation :  

L’entretien de l’emprise du site et de sa zone tampon (OLD) sera réalisé par un prestataire extérieur. Celui-ci 

interviendra 1 fois par an à la fin de l’hiver (fin février-début mars) ou à la fin de l’été (septembre). Le site sera 

entretenu soit par éco-pâturage (privilégié), soit fauché par engin mécanique (cf.: Exemple de faucheuse pour parc 

solaire (Source : SUNSWING)). Dans le cas où le passage d’un engin mécanique ne serait pas possible, le passage 

d’une débroussailleuse manuelle sera mis en place. SDMD rappelle qu’aucun produit phytosanitaire de type 

désherbant ne sera utilisé pour la maîtrise de la végétation présente sur le site et dans le périmètre de ses OLD. 
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Figure 35 : Exemple de faucheuse pour parc solaire (Source : SUNSWING) 

 

Figure 36 : Zone tampon de 50 m autour de la ZIP 

Les OLD relatives au projet impliquent les espaces boisés au nord-ouest et à l’est, des parcelles cultivées ou en 
prairies au nord et au sud. Les espaces agricoles ne seront pas impactés par les OLD. La parcelle C 719 boisée et le 
boisement à l’est, sont entretenus par leurs propriétaires foncier et font l’objet de coupes régulières d’éclaircissage 
(plantation datant de 2010). Ces espaces boisés ne seront pas impactés significativement par les OLD.  

Pour rappel, l’OLD, conformément aux prescriptions du SDIS 49, impose de : 

- Enlever les arbres morts et dépérissants,  

- Couper les broussailles de sous-bois,  
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- Élaguer toutes les branches basses des arbres selon les critères de l’article 5 de l’arrêté, 

- Éliminer les rémanents par broyage,  

- Maintenir la végétation à une hauteur inférieure à 0,5 mètre par rapport au sol. 

 

Les OLD obligent également à entretenir les arbres maintenus : élagage à 2 m ou 1/3 de leur hauteur.  

1.4. Paysage 

Le site du projet se trouve en dehors de tout périmètre de protection de monuments historiques et de sites classés. 

Le site le plus proche étant à plus d’1 km, le projet n’aura aucun impact visuel sur ces monuments. 

 

L’analyse du reportage photographique (annexe 4 du CERFA, Partie I.3.3) montre que la visibilité du site depuis la 

voie publique est quasi nulle (Cf. Figure 19 : Photomontage depuis l'entrée du site). La seule fenêtre de vue serait 

devant le portail d’entrée, la haie d’un bout à l’autre du site masque le projet. Les habitations les plus proches 

n’auront pas de visibilité sur le parc. 

Le projet sera également masqué depuis tout point de vue par les arbres au sud, la haie au nord (les panneaux ont 

une hauteur de moins de 3 m inférieure à celle de la haie) et les espaces boisés de part et d’autre. 

De par son emplacement éloigné des lieux de vie et axes de circulation les plus proches le projet sera 

remarquablement discret dans son environnement.  

Aucune mesure de réduction des impacts est nécessaire  

 

L’impact visuel du projet se limite donc à une fenêtre de vue limitée au portail d’entrée du site.  

Il n’y a aucune visibilité depuis l’environnement lointain comme proche. 

Le parc sera masqué par le boisement à l’est, les arbres et haies maintenus.  

 

Le projet aura un impact paysager négligeable 

  

Le périmètre des OLD appliquées au projet, constitué de prairies, de parcelles cultivées et de boisements 

déjà entretenus, ne nécessitera pas d’invention engendrant un impact notable sur les habitats comme sur 

les espèces.  

Le respect des OLD ne conduira pas à un impact significatif sur le milieu naturel. 
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2. ÉVOLUTION PROBABLE DU SITE  

2.1. Évolution probable du site en l’absence de mise en œuvre du projet 

En l’absence de l’installation d’un parc photovoltaïque, le site à l’étude devrait garder le même usage, c’est-à-dire 

qu’il conservera la station sismologique et sera toujours fauché/entretenu annuellement.  

La commune a stoppé l’extraction de grave depuis quelques années, mais il subsiste un doute sur une éventuelle 

relance d’une telle exploitation du sol.  

 

La commune continuera à entretenir le site en respectant les préconisations du SDIS 49, d’autant plus que la 

présence de la station sismologique présente un risque d’incendie. 

2.2. Évolution probable du site en cas de mise en œuvre du projet  

Le projet entraînera une très faible modification de la végétation, en phase d’exploitation, puisque la végétation 

herbacée ne sera, sous les panneaux, détruite définitivement qu’au niveau des pieux et des locaux techniques (soit 

une surface inférieure 10 m²).  

 

Impactée localement en phase travaux, la végétation recolonisera l’intégralité du site. Cette végétation sera 

entretenue par éco-pâturage ou par fauche, entretien prévu de façon à conserver une strate herbacée en bon état. 

De la même manière, l’avifaune pourra recoloniser le périmètre clôturé. 

 

La clôture, perméable à la petite et moyenne faune permettra la libre circulation des mammifères.  
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TABLEAU DE SYNTHÈSE DES MESURES PROPOSÉES 

Thème concerné Mesure Descriptif Période concernée Coût estimatif 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

BIODIVERSITÉ 

Mesure Préalable n°1 :  

Réalisation d’un inventaire 

faunistique et floristique 

Le Bureau d’études Hardy Environnement a réalisé un inventaire 

faunistique et floristique en mai 2025 permettant au porteur de 

projet de concevoir un projet à faible impact pour son 

environnement. 

 Pour mémoire 

Mesure Préalable n°2  :  

Choix d’un site dégradé 

En tant qu’ancienne décharge communale puis carrière, le site 

correspond parfaitement aux objectifs de développement des ENR 

de la PPE2. 

 Pour mémoire 

Mesure d’évitement n°1 

(ME1) : 

Évitement des zones à 

enjeux 

- La majorité des bosquets à l’ouest  
- L’arbre remarquable présent sur la partie Est 
- Le Pierrier d’ardoises à l’est (inclus dans périmètre clôturé 

mais évité) 
- La majeure partie des fourrés présents au sud-est de la 

zone d’étude 
- La totalité des linéaires de haies existants,  

Chantier et Exploitation Aucun coût 

Mesure de réduction n°1 

(MR1) : 

Adaptation du calendrier 

des travaux aux enjeux de 

biodiversité.  

Le porteur de projet adaptera la période de travaux et la manière de 

conduire les travaux afin d’éviter tout impact significatif sur la faune, 

dont avifaune notamment.  

Chantier   Inclus 

Mesure de réduction n°2 

(MR2)  :  

Choix d'une structure de 

fixation en pieux battus 

Le choix d’un ancrage par l’intermédiaire de pieux battus 

permettant de limiter l'emprise du projet à environ 10 m² 

imperméabilisés (hormis réserve incendie) correspondant aux 

armoires techniques et pieux battus. 

Chantier et Exploitation Inclus 

Mesure de réduction n°3 

(MR3)  :  

Entretien du site hors des 

périodes sensibles 

L'entretien du site, si mécanique, sera réalisé en dehors des périodes 

sensibles des espèces (notamment pour l'avifaune) et de façon à 

permettre aux espèces de s'échapper. 

Exploitation Inclus 

Mesure de réduction n°4 

(MR4)   

Mise place d'une clôture 

perméable à la petite et 

moyenne faune 

Installation d'une clôture équipée de petites ouvertures de 

dimensions 10 cm x 15 cm tous les 50 ml pour laisser passer la petite 

et moyenne faune. La clôture permettra de préserver le terrain de 

dépôts sauvages de déchets. Les seules interventions seront liées 

aux opérations liées à la maintenance du parc. 

Exploitation Inclus 
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3. BILAN ENERGETIQUE ET D’EMISSIONS DE GES DU PROJET  

DONNÉES TECHNIQUES ET HYPOTHÈSES 

Le projet sera constitué de 1 568 modules photovoltaïques d’une puissance unitaire de 640 Wc. La puissance totale 

du projet est donc de 1003,5 kWc. 

Le poids d’un module photovoltaïque est de 37 kg. 

Nous faisons l’hypothèse que le poids total des structures porteuses (« tables photovoltaïques »), des onduleurs, 

du transformateur est identique au poids total des modules photovoltaïques. 

Nous considérons qu’un poids lourd (PTAC 44 tonnes) a une capacité d’accueil de 34 tonnes de marchandise soit 900 

modules photovoltaïques de 37 kg. 

Nous considérons que la moyenne de consommation d’essence d’un poids lourd en charge et hors charge est de 30 

litres / 100km. Nous considérons que la moyenne de consommation d’essence d’un poids léger en charge et hors 

charge est de 10 litres / 100km. 

En termes d’émissions de gaz à effet de serre (GES), le taux moyen d’émission d’un poids-lourd est de 71g-

éqCO2/tonne-km [RD1] et de 180g-éqCO2/km [RD2] pour un poids léger. 

L’équivalent électrique d’un litre de pétrole est de 10 kWh. L’équivalent électrique d’un litre de fuel marin est de 

10,90 kWh [RD3]. En termes d’émissions de GES, le taux moyen d’émission d’un porte conteneur est de 7g-

éqCO2/tonne.km [RD1]. 

Nous considérons que la consommation de fuel marin d’un porte-conteneur est de 0,0042 litre/km/tonne [RD4] (litre 

de fuel marin par kilomètre parcouru par tonne de marchandise). 

BILAN ÉNERGÉTIQUE DU PROJET 

Le bilan énergétique du projet sera largement en faveur de l’environnement. 

En effet, le projet, sur son cycle de vie complet, ne nécessitera que très peu de consommations énergétiques. 

Celles-ci seront liées essentiellement aux énergies fossiles et électriques nécessaires en phase travaux 

(construction et démantèlement) puis aux consommations électriques, peu significatives, nécessaires en phase 

de fonctionnement (système de sécurité, cellule de comptage, ventilateur des postes électriques). 

Fabrication des modules (usine à Jiangsu, Chine) 

• La consommation d’énergie primaire pour la fabrication des 1 568 modules sera de 3,8 millions de kWh sur la 
base de 3 782 kWh/kWc d’énergie primaire [RD5]. 

Acheminement modules 

• Usine / port de Hong-Kong : sur la base de 2 poids-lourds consommant chacun 30 L/100km depuis l’usine de 
fabrication de Jiangsu jusqu’au port de Hong-Kong, soit 1 600km au total, la consommation est de 960 L 
d’essence soit 9 600 kWh. 

• Hong-Kong / Marseille (≈ 11 000km) : la consommation de fuel marin est de 2 681 L soit 29 221 kWh. 

• Marseille / Site : sur la base de 30 L/100km, de 2 trajets AR sur 907km environ, soit 3 626km au total, la 
consommation de carburant est de 1 088 L, soit 10 878 kWh. 

 

Acheminement structures & autres équipements 

• Sur la base de 30 L/100km, de 2 trajets AR de Angers sur 411 km environ, soit 181 km au total, la 
consommation de carburant est de 54 L soit 544 kWh.  

Chantier 

• Sur la base de 2 camions poids légers parcourant en moyenne 2x411 km (aller-retour Angers – site) par jour 
pendant les 2 mois de chantier (36 jours ETP), la consommation de carburant est de 652 L soit 6 525 kWh.  

Exploitation (30 ans) 

• La consommation électrique des équipements (système de sécurité, cellule de comptage, ventilateur des 
postes électriques) est d’environ 596kWh/an soit 17 881 kWh d’énergie primaire sur les 30 années 
d’exploitation. 

• La consommation de carburant, à raison de 2 trajets par an (maintenance et entretien) depuis Angers (5 
437km au total) de 2 camions poids légers est de 544 L soit 5 437 kWh (hypothèse la plus défavorable). 

Démantèlement 

• La consommation de carburant de 4 camions poids lourds transportant les modules photovoltaïques, les 
structures porteuses et les autres équipements jusqu’à l’usine de recyclage la plus proche du réseau SOREN 
à Saint-Loubès en Gironde (4 aller-retours de 456km environ soit 3 651 km) est de 1 095 L soit 32 859 kWh. 

 

CONCLUSION – BILAN ENERGETIQUE 

La consommation totale d’énergie du projet sur les 30 ans de son fonctionnement est d’environ 3,91 millions de 

kWh. 

Avec une production annuelle estimée à 1,15 millions de kWh électrique, la durée nécessaire au parc solaire pour 

générer la quantité d’énergie primaire équivalente est d’environ 1 an 3 mois 23 jours. 
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BILAN D’ÉMISSIONS DE GES 

La source d’impact la plus importante dans le cycle de vie des systèmes photovoltaïques est la consommation 

d’énergie pour la fabrication des modules [RD6]. C’est cette valeur qui est estimée ci-dessous. 

Comme présenté dans la partie « données techniques et hypothèses », le projet sera constitué de 1 568 panneaux 

solaires photovoltaïques de technologie cristalline et de puissance unitaire de 640 Wc. La puissance globale du projet 

sera donc d’environ 1 003,52 kWc et la production annuelle d’électricité de 1,15 millions de kWh. 

Sur la base des données disponibles concernant le type de module envisagé sur ce projet, le bilan de GES pour la 

fabrication de ces modules sera de 550 g-éqCO2/Wc (extraction de matière première et fabrication). Ainsi, le bilan 

des émissions de GES pour la fabrication de l’ensemble des modules du projet est estimé à 552 tonnes éqCO2. 

Les émissions de gaz à effet de serre générées par les autres étapes du projet photovoltaïque (transport, 

construction, exploitation, démantèlement) sont difficiles à quantifier de façon fiable. Il est considéré que 

l’utilisation de poids lourds et autres engins à moteur constituent la deuxième source d’émission de GES après 

la fabrication des modules. 

Acheminement modules 

• Usine / Port de Hong-Kong : 2 trajets en poids lourd sur ≈ 1 600km, soit 3 200 km au total, les émissions sont 
de 10 tonnes éqCO2. 

• Hong-Kong / Marseille (≈ 11 000 km) : les émissions sont estimées à 4,47 tonnes éqCO2. 

• Marseille / site : 2 trajets AR en poids lourd sur 907km environ soit 907 km au total est de 11,33 tonnes éqCO2. 

Acheminement structures & autres équipement 

• 2 trajets AR en poids lourd de Angers sur 411 km environ soit 181 km au total, les émissions sont de 0,57 
tonne éqCO2. 

Chantier 

• Sur la base de 2 camions poids légers parcourant en moyenne 2x411km (aller-retour Angers – site) par jour 
pendant les 2 mois de chantier (36 jours ETP), soit 3 262 km au total, les émissions sont de 1,17 tonnes éqCO2. 

Exploitation (30 ans) 

• Le bilan d’émissions de GES pour la phase d’exploitation, à raison de 2 trajets par an en camions poids légers 
(maintenance et entretien), depuis Angers vers le site, en aller-retour (5 437km sur la totalité de 
l’exploitation), représente un total de 0,98 tonnes éqCO2. 

Démantèlement 

• Le bilan d’émissions de GES pour le démantèlement du parc solaire soit de 4 trajets AR en poids lourd PTAC 
44 tonnes (modules + structures + équipements) depuis le site jusqu’à l’usine de recyclage à Saint-Loubès en 
Gironde (réseau SOREN, à 456 km soit 3 651 km au total) est de 11,41 tonnes éqCO2. 

 

Le bilan global d’émissions de GES pour le transport (routier + maritime) de tous les équipements du projet est de 

39,92 tonnes éqCO2. On remarque que ces émissions sont négligeables devant les émissions liées à la fabrication des 

modules 

En définitive, il est possible de considérer que le projet émettra au global, sur toute sa durée de vie, environ 592 

tonnes éqCO2. 

 

Au regard de la production d’énergie électrique pour ce projet, soit 34,62 GWh sur 30 ans, on peut estimer que le 

facteur d’émissions du parc solaire sera de 17,09 g-éqCO2/kWh. 

D’après [RD7], chaque kWh électrique photovoltaïque produit permettra d’éviter l’émission de 270 g-éqCO2 – 17,09 

g-éqCO2 = 252,91 g-éqCO2. 

 

 

 

 

CONCLUSION – EMISSIONS GES 

Chaque année, le projet permettra d’éviter l’émission de 291,86 tonnes de CO2. 

1 an 10 mois 24 jours sont donc nécessaires pour compenser les GES émis lors des différentes étapes du projet. 

L’impact du projet sur le climat est donc fortement positif. 
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4. SYNTHESE DES DIFFERENTS THEMES DE L’ETUDE 

Thèmes Effet potentiel du projet 
Mesures 

Phase chantier Phase d’exploitation 

MILIEU PAYSAGER ET HUMAIN  

En
vi

ro
n

n
e

m
e

n
t 

Emplois et activités 

économiques 

Phase chantier :  retombées économiques locales. 

Phase d’exploitation : pérennisation d’emploi pour la 

maintenance et l’entretien du parc solaire. 

Le porteur de projet s’engage à 

consulter des entreprises locales 

pour la construction du parc solaire 

(tranchées, clôtures, etc.). 

Le porteur de projet s’engage à 

consulter des entreprises locales 

pour l’entretien du parc solaire. 

Occupation des sols 

Le terrain d’accueil du projet n’a plus fait l’objet 

d’exploitation agricole depuis la fin des années 1960. 

Les structures seront implantées sur des pieux battus pour 

éviter toute artificialisation des sols. Ainsi, le projet 

n’engendrera aucun changement d’usage du sol. 

Le porteur de projet s’engage à 

éviter l’usage du béton pour 

l’ancrage des structures 

photovoltaïques afin de conserver le 

caractère naturel du site et éviter 

son artificialisation. 

Non nécessaire. 

Urbanisme et 

planification du territoire 

La commune de Daumeray est réglementée par le PLU de 

Daumeray avec lequel le projet est compatible. Les 

équipements d’intérêts collectifs sont autorisés. 

Ce projet est inscrit dans les zones d’accélération pour la 

production d’énergie renouvelable (ZAER) et marquera 

l’ambition du territoire de remplir les objectifs fixés par la loi 

du même nom dite « APER » (10 mars 2023). 

La commune n’est pas incluse dans un territoire couvert par 

un SCOT à ce jour. 

Non nécessaire. Non nécessaire. 

R
e

ss
o

u
rc

e
s 

Prélèvement d’eau 
Phase d’exploitation :  Aucun prélèvement d’eau ne sera 

nécessaire. 
Non nécessaire. 

L’eau de pluie permettra de 

nettoyer les modules 

naturellement.   

Masse d’eau souterraine 

Phase chantier : Bien que le site ne soit pas à proximité de 

captage d’eau potable ou inclus dans un périmètre de 

protection, il existe un risque de dévers accidentel de 

polluant. 

Le porteur de projet s’engage à 

collecter les effluents 

potentiellement polluants et les 

déchets recyclables. 

Non nécessaire 

Utilisation des ressources 

du sol ou du sous-sol 
Phase chantier : Aucune modification du sol n’aura lieu. Non nécessaire. Non nécessaire. 
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4. SYNTHESE DES DIFFERENTS THEMES DE L’ETUDE 

Thèmes Effet potentiel du projet 
Mesures 

Phase chantier Phase d’exploitation 

R
is

q
u

e
s 

Risques technologiques Nucléaire Non nécessaire. Non nécessaire. 

Risques naturels 

Phase d’exploitation : le site est concerné par le risque 

d’incendie. Il est aussi classé parmi les massifs forestiers à 

protéger contre le risque incendie. 

 

Le porteur de projet s’engage à 

réaliser un débroussaillage sur le site 

conformément à l’arrêté du SDIS 49 

pour réduire les risques d’incendie 

sur le site. 

 

Une citerne incendie de 120m3 est 

installée à proximité.  

Le porteur de projet s’engage à 

respecter les préconisations du 

SDIS-49 en termes de circulation des 

véhicules de secours en périphérie 

du parc solaire :  

- Une piste de largeur 3m sera 

aménagée tout autour du parc 

solaire. 

Risques sanitaires Aucun. Non nécessaire. Non nécessaire. 

N
u

is
an

ce
s 

Déplacements/trafics 

Phase chantier : Les effets du projet lors de la phase chantier 

sont une augmentation du trafic routier aux abords du site 

et une perturbation ponctuelle de la circulation relative au 

passage des engins de chantier.  

 

Phase d’exploitation : Le seul trafic routier généré provient 

des visites annuelles des équipes de maintenance. 

Le porteur de projet s’engage à 

inciter les équipes à la signalisation, 

au balisage et à la clôture de la zone 

de chantier. 

 

Le porteur de projet s’engage à 

inciter les équipes à mettre en place 

un plan de circulation. 

Non nécessaire. 

Nuisances sonores 
Phase chantier : émission de bruit par la circulation des 

engins et les opérations d’assemblage des équipements. 

Le porteur de projet s’engage à 

inciter les équipes à réaliser les 

travaux pendant les jours et heures 

ouvrables. 

Non nécessaire. 

Nuisances olfactives Aucune. Non nécessaire. Non nécessaire. 

Vibrations Aucune. Non nécessaire. Non nécessaire. 

Emissions lumineuses 
Phase d’exploitation : Les modules pourront créer de légers 

effets de miroitement. Ces effets sont négligeables à la vue 

du site d’implantation. 

Non nécessaire. Non nécessaire. 
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4. SYNTHESE DES DIFFERENTS THEMES DE L’ETUDE 

Thèmes Effet potentiel du projet 
Mesures 

Phase chantier Phase d’exploitation 

Em
is

si
o

n
s 

Rejets dans l’air 
Phase d’exploitation : le projet sera à l’origine de 224 tonnes 

éqCO2 évitées par an par la production d’énergie 

renouvelable. 

Non nécessaire. Non nécessaire. 

Rejets liquides Aucun. Non nécessaire. Non nécessaire. 

Effluents Aucun. Non nécessaire. Non nécessaire. 

Production de déchets 
Phase chantier : les déchets seront recyclés dans la mesure 

du possible. 

Des bacs de tri pour les déchets liés 

au chantier seront placé durant 

toute cette phase. 

Non nécessaire. 

PAYSAGES ET PATRIMOINE  

Aire d’étude éloignée 

L’aire d’étude éloignée ne bénéficie d’aucune vue vers les 

parcelles d’implantation et les masques végétaux 

empêchent toute covisibilité avec les éléments du 

patrimoine protégé, inscrits et classés. 

Non nécessaire. Non nécessaire. 

Aire d’étude rapprochée  

Au sein de la commune de Morannes-sur-Sarthe Daumeray, 

les vues vers le site d’étude sont rares. Le projet est masqué 

par sa végétation périphérique. La maison à proximité du 

site n’a aucune visibilité du projet.  

Non nécessaire. Non nécessaire.  

Aire d’étude immédiate (zone 

d’implantation du projet) 

Les haies et boisements périphériques étant maintenus, 

l’équipement ne sera perceptible que depuis son portail 

d’entrée. 

Non nécessaire. Non nécessaire. 

MILIEU NATUREL 

H
ab

it
at

s 

Zone humide 
Le site n’accueille pas de zone humide.  

 
Non nécessaire. Non nécessaire. 

ZNIEFF I & II Le projet se situe à l’écart de toute ZNIEFF.  Non nécessaire. Non nécessaire. 

Arrêté de biotope 
Le projet est à l’écart de toute zone couverte par un arrêté 

de protection du biotope. 
Non nécessaire. Non nécessaire. 

Parc national Le projet est à l’écart de tout parc national. Non nécessaire. Non nécessaire. 

Réserve naturelle Le projet est à l’écart de toute réserve naturelle. Non nécessaire. Non nécessaire. 
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4. SYNTHESE DES DIFFERENTS THEMES DE L’ETUDE 

Thèmes Effet potentiel du projet 
Mesures 

Phase chantier Phase d’exploitation 

Parc Naturel Régional Le projet ne se situe pas dans le périmètre d’un PNR. Non nécessaire. Non nécessaire. 

ENS Le projet ne se situe pas dans le périmètre d’un ENS.   Non nécessaire. Non nécessaire.  

Natura 2000 
Le projet est à l’écart de toute zone de protection Natura 

2000. 
Non nécessaire. Non nécessaire. 

Fa
u

n
e

 

Avifaune 

Des espèces protégées communes ont été observées sur le 

site, ainsi que 2 espèces patrimoniales. 

Ces espèces occupent les haies, les boisements et les 

fourrés. 

Ces espèces peuvent être impactées si le projet n’évite pas 

les habitats les plus sensibles. 

Ces espèces peuvent être impactées en période de 

nidification si les travaux de construction ont lieu à  

Mesure d’évitement n°1 (ME1) : 

Évitement des zones à enjeux 

 

Mesure de réduction n°1 (MR1) : 

Adaptation du calendrier des 

travaux aux enjeux de biodiversité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesure d’évitement n°1 (ME1) : 

Évitement des zones à enjeux 

 

Mesure de réduction n°3 (MR3) :  

Entretien du site hors des périodes 

sensibles 

 

Mesure de réduction n°4 (MR4)   

Mise place d'une clôture perméable 

à la petite et moyenne faune 

Amphibiens Aucune espèce d’amphibien a été identifiée sur site Sans objet 

Reptiles 

Le lézard des murailles et le lézard à deux raies ont été 

observés sur le site. D’autres espèces, non observées, sont 

potentiellement présente. 

Les haies, les lisières et les fourrés présentent des habitats 

favorables aux espèces. Un amas d’ardoise offre également 

un micro-habitat intéressant.  

Mesure d’évitement n°1 (ME1) : 

Évitement des zones à enjeux 

 

Mesure de réduction n°1 (MR1) : 

Adaptation du calendrier des 

travaux aux enjeux de biodiversité. 

Mammifères (hors 

chiroptères) 

Aucune espèce remarquable de mammifère n’a été 

observée sur le site. 

Seul le hérisson d’Europe pourrait être présent sur le site. 

Mesure d’évitement n°1 (ME1) : 

Évitement des zones à enjeux 

 

Mesure de réduction n°1 (MR1) : 

Adaptation du calendrier des 

travaux aux enjeux de biodiversité. 

Chiroptères 

Aucun gîte arboricole a été identifié sur le site. 

 

Le site peut être utilisé somme territoire de chasse ou de 

transit pour les chauves-souris, particulièrement le long des 

haies ceinturant le site.  

Mesure d’évitement n°1 (ME1) : 

Évitement des zones à enjeux 
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4. SYNTHESE DES DIFFERENTS THEMES DE L’ETUDE 

Thèmes Effet potentiel du projet 
Mesures 

Phase chantier Phase d’exploitation 

 Mesure de réduction n°1 (MR1) : 

Adaptation du calendrier des 

travaux aux enjeux de biodiversité. 

Lépidoptère 
Aucune espèce de Lépidoptère protégée a été identifiée sur 

le site lors des inventaires. 
Sans objet 

Odonates 
Aucune espèce d’Odonate protégée a été identifiée sur le 

site lors des inventaires. 
Sans objet 

Poissons 
Le site n’accueille pas de milieux humides favorables aux 

espèces. 
Sans objet 

Flore 

 

Aucune espèce floristique protégée ou patrimoniale est 

présente sur le site. 

Aucune espèce invasive est identifiée sur le site. 

Aucun enjeu spécifique sur la flore ou les habitats naturels 

est à signaler. 

Le porteur de projet s’engage à 

respecter un calendrier des travaux 

évitant la période de floraisons des 

espèces floristiques soit de mars à 

août. 

 

Mesure de réduction n°2 (MR2) :  

Choix d'une structure de fixation en 

pieux battus 

Mesure de réduction n°3 (MR3) :  

Entretien du site hors des périodes 

sensibles 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 
 

Le projet est localisé sur un terrain communal ayant accueilli des activités de décharge et d’extraction de matériaux (graves). Le site est sans aucune activité 

agricole depuis plus de 50 ans et aucun retour à des pratiques agricoles est possible. 

Le site est particulièrement discret dans son environnement. Il est invisible depuis tout élément patrimoniaux et lieux de vie. Les équipements ne seront 

perceptibles que très localement, en périmètre immédiat depuis la fenêtre visuelle que forme son portail d’accès. L’impact paysager du projet sera très faible. 

 

Le site n’accueille pas d’espèce floristique ou d’insectes protégée. Aucun enjeu spécifique sur les habitats naturels est à signaler. 

 

Le site est potentiellement occupé par le hérisson d’Europe. Deux espèces de reptiles protégées ont été observés sur site. Aucune espèce remarquable d’oiseaux 

a été observée sur le site, des espèces protégées communes sont présentes. Ces espèces faunistiques trouvent dans les haies, les éléments boisés (bosquets) et 

les fourrés des habitats favorables. Un amas d’ardoises est également un habitat favorable pour les reptiles. 

Les haies seront intégralement préservées dans le cadre du projet comme les éléments boisés ainsi que la majorité des fourrés. L’arbre remarquable et l’amas 

d’ardoises seront également évités. 

 

Cet évitement, associé à un calendrier des travaux adapté à chacune des familles d’espèces, assurera un impact résiduel non significatif sur la totalité des espèces 

présentes ou potentiellement présentes en phase travaux. Des mesures complémentaires sont prévues par le porteur de projet en phase exploitation. 

 

Enfin, Soleil Du Midi Développement souligne que la France est le seul pays de l’UE à ne pas avoir atteint ses objectifs d’énergies renouvelables en 2020. La loi 

d’Accélération de la Production d’Energies Renouvelables (Loi APER), votée le 10 mars 2023, vise à simplifier les démarches des projets de petites tailles sur 

terrain anthropisé lorsque les mesures proposées par le porteur de projet, sont adaptées et dimensionnées aux enjeux du projet comme cela est le cas ici. 

Ce projet est aussi soutenu par l'ensemble des acteurs du territoire (Commune, COMCOM, citoyens, etc.) et retenu en tant que zone d’accélération de production 

d’énergies renouvelables. 

 

Au vu des enjeux identifiés et des impacts résiduels attendus, Soleil Du Midi Développement estime que le projet n’est pas de nature à justifier une étude 

d’impact environnementale. 


